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Le texte ci-après concernant le point 1.15 de l'ordre du jour est soumis à la Commission 5 pour examen.

article  5

MOD
WG5A/253/1

890-1 260 MHz 
	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	960-1 164
RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE  5.328







MOD
WG5A/253/2
890-1 260 MHz
	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	1 164-1 215
RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE  5.328




RADIONAVIGATION PAR SATELLITE (espace vers Terre) 
(espace‑espace)




MOD 5.328A


NOC
5.328
WG5A/253/3
5.328
L'utilisation de la bande 960-1 215 MHz par le service de radionavigation aéronautique est réservée, dans le monde entier, pour l'exploitation et le développement d'aides électroniques à la navigation aéronautique installées à bord d'aéronefs ainsi que pour les installations au sol qui leur sont directement associées.     (CMR‑2000)
MOD
5.328A
WG5A/253/4
5.328A
 Les stations du service de radionavigation par satellite exploitées dans la bande 1 164-1 215 MHz doivent fonctionner conformément aux dispositions de la Résolution [COM5/8] (CMR-03) et ne doivent pas demander à être protégées vis-à-vis des stations du service de radionavigation aéronautique [dans la bande 960-1 215 MHz]. Les dispositions du numéro 5.43A ne s'appliquent pas. [Les dispositions du numéro 9.7 ne s'appliquent pas à l'utilisation de la bande 1 164-1 215 MHz par le service de radionavigation par satellite.] Les dispositions du numéro 21.18 s'appliquent.     (CMR‑03)

ADD
RÉS. [COM5/8]

WG5A/253/5
Résolution  [COM5/8]  (CMR-03)

Protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique contre
la puissance surfacique équivalente produite par les réseaux
et les systèmes du service de radionavigation par satellite
dans la bande 1 164-1 215 MHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la bande 960-1 215 MHz est attribuée à titre primaire au service de radionavigation aéronautique (SRNA) dans toutes les régions;

b)
que la bande 1 164-1 215 MHz est, de plus, attribuée à titre primaire au service de radionavigation par satellite (SRNS), sous réserve de la condition prescrite au numéro 5.328A, selon laquelle les systèmes du SRNS doivent fonctionner conformément à la présente Résolution;

c)
que la CMR-2000 a prévu l'application d'une limite provisoire de puissance surfacique cumulative pendant la période comprise entre la CMR-2000 et la CMR-03 et qu'elle a invité l'UIT‑R à effectuer des études pour évaluer la nécessité d'une limite de puissance surfacique cumulative et à revoir, si nécessaire, la limite de puissance surfacique provisoire figurant au numéro 5.328A;

d)
que la présente Conférence a établi que la protection du SRNA contre les brouillages préjudiciables peut être assurée si la valeur de la puissance équivalente (epfd) produite par toutes les stations spatiales de tous les systèmes du SRNS (espace vers Terre) exploités dans la bande 1 164‑1 215 MHz ne dépasse pas le niveau de –121,5 dB(W/m2) dans une bande quelconque de 1 MHz;

e)
que seul un petit nombre de systèmes du SRNS devrait être déployé dans la bande 1 164‑1 215 MHz et que seuls quelques-uns de ces systèmes au plus auront des fréquences qui se chevauchent;

f)
qu'il est possible d'assurer la protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique sans imposer de contraintes excessives au développement et à l'exploitation des systèmes du SRNS dans cette bande;

g)
que, pour atteindre les objectifs indiqués au point f) du considérant, les administrations qui exploitent ou envisagent d'exploiter des systèmes du SRNS devront décider, en collaborant dans le cadre de réunions de consultation, de répartir équitablement la puissance surfacique cumulative de manière à parvenir au niveau de protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique qui est indiqué au point d) du considérant;

h)
qu'il pourrait être approprié d'associer des représentants d'administrations exploitant ou envisageant d'exploiter des systèmes du service de radionavigation aéronautique aux décisions prises conformément au point g) du considérant;

[i)
qu'elle a approuvé et inséré dans l'Article 21 des limites (–118 dB(W/(m2 · 51 MHz)) et –129 dB(W/(m2 · MHz))) pour la puissance surfacique produite par chaque station spatiale du SRNS fonctionnant dans la bande 1 164-1 215 MHz, en vue de garantir un accès équitable aux ressources du spectre pour tous les systèmes du SRNS;]

[j)
qu'elle a décidé que la coordination entre les systèmes du SRNS au titre des numéros 9.12, 9.12A et 9.13 était requise,]

notant

a)
que la CMR‑2000 a invité l'UIT-R à effectuer les études techniques, opérationnelles et réglementaires appropriées sur la compatibilité globale entre le service de radionavigation par satellite et le service de radionavigation aéronautique dans la bande 960‑1 215 MHz;

b)
que la CMR-2000 a décidé de recommander à la CMR‑03 d'examiner les résultats de ces études,

reconnaissant

qu'aux termes du numéro 7.5 du Règlement des radiocommunications les administrations intéressées peuvent, à tout moment, demander l'aide du Bureau en ce qui concerne les Articles 9 et 11 et les procédures associées,

décide

1
que, pour assurer la protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique, les administrations doivent faire en sorte, au titre de la présente Résolution, que le niveau de puissance surfacique équivalente produite par toutes les stations spatiales de tous les systèmes du SRNS ne dépasse pas –121,5 dB(W/m2) dans une bande quelconque de 1 MHz;

2
que les administrations qui exploitent ou envisagent d'exploiter dans la bande de fréquences 1 164‑1 215 MHz des systèmes ou des réseaux du SRNS pour lesquels des renseignements complets pour la publication anticipée, [de coordination] ou de notification, selon le cas, ont été reçus par le Bureau des radiocommunications après le 2 juin 2000, doivent, en collaboration, prendre toutes les mesures nécessaires, y compris en apportant les modifications voulues à leurs systèmes ou à leurs réseaux, pour faire en sorte que le brouillage cumulatif causé aux systèmes du service de radionavigation aéronautique par de tels systèmes ou réseaux du SRNS fonctionnant sur la même fréquence dans ces bandes de fréquences soit équitablement réparti entre les systèmes visés au point 4 du décide et ne dépasse pas le niveau du critère de protection contre le brouillage cumulatif dont il est question au point 1 du décide ci-dessus;

3
que la limite d'epfd visée au point 1 du décide [et les limites pour une seule source de brouillage visées au point i) du considérant] doivent s'appliquer aux systèmes du SRNS à compter du 3 juin 2000;

4
que, lorsqu'elles s'acquitteront de leurs obligations au titre des points 1 et 2 du décide ci‑dessus, les administrations ne devront tenir compte que des systèmes du SRNS ayant des assignations de fréquences dans la bande 1 164‑1 215 MHz et pour lesquels tous les critères énumérés dans l'annexe de la présente Résolution auront été satisfaits grâce aux informations utiles fournies lors des réunions de consultation visées au point g) du considérant;

5
que les administrations, lorsqu'elles élaborent des accords pour s'acquitter de leurs obligations au titre des points 1 et 2 du décide, doivent mettre en place des mécanismes garantissant une totale transparence du processus pour tous les éventuels exploitants de systèmes du SRNS et pour les administrations;

[6
que, pour que plusieurs systèmes du SRNS puissent être exploités dans la bande de fréquences 1 164-1 215 MHz, aucun système du SRNS ne doit être autorisé à utiliser toute la tolérance de brouillage indiquée au point 1 du décide dans une largeur de bande quelconque de 1 MHz de la bande 1 164-1 215 MHz;]

7
que pour atteindre les objectifs visés aux points 1 et 2 du décide ci-dessus, les administrations exploitant ou envisageant d'exploiter des systèmes du SRNS devront décider, en collaborant dans le cadre de réunions de consultation, de parvenir au niveau de protection des systèmes du SRNA indiqué au point 1 du décide; 

8
que les administrations participant au processus de calcul de l'epfd devraient tenir des réunions de consultation à intervalles réguliers (par exemple tous les ans);

9
que les administrations participant à la réunion de consultation doivent désigner une administration qui doit communiquer au Bureau les résultats concernant la répartition du brouillage cumulatif en application du point 2 du décide ci‑dessus, que ces résultats correspondent ou non à des modifications éventuelles des caractéristiques publiées de leurs systèmes ou réseaux respectifs; (voir la Recommandation [COM5/A]);

10
que les administrations exploitant ou envisageant d'exploiter des systèmes du service de radionavigation aéronautique dans la bande 1 164‑1 215 MHz devraient participer, selon qu'il conviendra, aux discussions et aux décisions relatives au texte du décide ci-dessus;
11
que les administrations doivent utiliser la méthodologie et l'antenne de référence pire cas du système du SRNA figurant dans la Recommandation UIT-R M.1642 pour calculer la puissance surfacique équivalente cumulative produite par toutes les stations spatiales de tous les systèmes du SRNS dans la bande 1 164-1 215 MHz,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

1
de publier dans la Circulaire internationale d'information sur les fréquences, [sans] [après] utilisation du Bureau des radiocommunications, les renseignements visés au point 9 du décide;

[2
à compter du 3 juin 2003, d'examiner toutes les conclusions concernant les systèmes du SRNS dans la bande 1 164-1 215 MHz pour lesquels les renseignements complets de coordination ou de notification, selon le cas, ont été reçus à compter du 3 juin 2000,]

invite le Bureau des radiocommunications

à participer à toute éventuelle réunion de consultation visée au point 7 du décide, 

invite les administrations

à traiter les questions intersystèmes du SRNS comme demandé, dans les meilleurs délais.

ANNEXe  de  la  RéSOLUTION  [COM5/8]  (CMR-03)

Principaux critères pour l'application de la Résolution [COM5/8]

1
Soumission des renseignements appropriés pour la publication anticipée.

2
Conclusion d'un accord portant sur la construction ou l'achat de satellites et conclusion d'un accord portant sur le lancement des satellites:

–
L'opérateur d'un système ou d'un réseau du SRNS devrait être en possession: i) d'éléments attestant clairement l'existence d'un accord ayant force obligatoire, portant sur la construction ou l'achat de ses satellites et ii) d'éléments attestant clairement l'existence d'un accord ayant force obligatoire portant sur le lancement des satellites. Cet accord portant sur la construction ou l'achat devrait indiquer les principales étapes du processus, dans le contrat, qui aboutira à la construction ou à l'achat des satellites nécessaires à la fourniture du service; l'accord portant sur le lancement devrait indiquer la date du lancement, le site de lancement ainsi que le nom de l'entreprise chargée du lancement. L'administration notificatrice est chargée de certifier les éléments attestant l'existence d'accords et de les communiquer aux autres administrations intéressées, conformément à ses obligations au titre de la présente Résolution.

3
Au lieu des accords sur la construction ou l'achat de satellites et le lancement des satellites, des éléments attestant clairement l'existence de modalités de financement du projet seraient acceptés. L'administration notificatrice est chargée de certifier les éléments attestant l'existence d'un engagement financier et de les communiquer aux autres administrations intéressées conformément à ses obligations au titre de la présente Résolution. 

ADD
REC. [COM5/A]

WG5A/253/6
recommAndation  [COM5/A]  (cMR-03)

Lignes directrices pour la réunion de consultation établie 
dans la Résolution [COM5/8] (CMR-03)

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève 2003),

considérant

a)
que conformément au Règlement des radiocommunications (RR), la bande 960‑1 215 MHz est attribuée à titre primaire au service de radionavigation aéronautique (SRNA) dans toutes les Régions de l'UIT;

b)
que la CMR-2000 a fait une attribution à titre primaire avec égalité des droits au service de radionavigation par satellite (SRNS) dans la bande de fréquences 1 164‑1 215 MHz (sous réserve des conditions indiquées au numéro 5.328A) assortie d'une limite provisoire de puissance surfacique cumulative produite par toutes les stations spatiales des systèmes du service de radionavigation par satellite à la surface de la Terre de (115 dB(W/m2) dans une bande quelconque de 1 MHz pour tous les angles d'arrivée;

c)
que la CMR-03 a révisé cette limite provisoire et a décidé que le niveau de puissance surfacique équivalente cumulative de –121,5 dB(W/m2) dans une bande quelconque de 1 MHz applicable à toutes les stations spatiales de tous les systèmes du SRNS, compte tenu des caractéristiques d'antenne du système de référence du SRNA pour le cas le plus défavorable décrites dans l'Annexe 2 de la Recommandation UIT‑R M.1642, est suffisant pour assurer la protection du SRNA dans la bande 1 164‑1 215 MHz;

d)
que la CMR-03 a décidé que pour atteindre les objectifs visés aux points 1 et 2 du décide de la Résolution [COM5/8] (CMR-03), les administrations exploitant ou envisageant d'exploiter des systèmes du SRNS devront décider en collaborant dans le cadre de réunions de consultation d'assurer le niveau de protection des systèmes du SRNA et devront établir des mécanismes garantissant une parfaite transparence du processus pour tous les éventuels opérateurs de systèmes du SRNS et la prise en compte dans le calcul de la puissance surfacique équivalente cumulative des seuls systèmes réels,
recommande

que les caractéristiques du SRNS énumérées dans l'Annexe, utilisées lors de l'application de la méthode décrite dans la Recommandation UIT-R M.1642, ainsi que la valeur calculée de la puissance surfacique équivalente cumulative en dB(W/m2) pour chaque MHz entre 1 164 et 1 215 MHz soient mises à disposition sur support électronique par les réunions de consultation.

Annexe  du  projet  de  Recommandation  [COM5/A]  (CMR-03)

Liste des caractéristiques des systèmes du SRNS et format du résultat du calcul de la puissance surfacique équivalente cumulative à fournir au Bureau des radiocommunications pour qu’il les publie pour information
I
Caractéristiques des systèmes du SRNS
I-1
Référence des publications UIT concernant les systèmes du SRNS

	Nom du réseau du SRNS
	ID du réseau
	Référence de la publication UIT
	IFIC

	
	
	AR11/A/....
	

	
	
	API/A/....
	

	
	
	AR11/C/....
	

	
	
	CR/C/....
	


I-2
Caractéristiques relatives à la constellation de satellites non OSG

Pour chaque système à satellites non OSG, les caractéristiques suivantes relatives à la constellation devraient être fournies au BR pour qu'il les publie pour information:


N :

nombre de stations spatiales du système non OSG


K:

nombre de plans orbitaux


h :

altitude des satellites au-dessus de la Terre (km)


I :

angle d'inclinaison des plans orbitaux au-dessus de l'Equateur (degrés).

	Index du satellite
I
	RAAN
(i,0  (degrés)
	Argument de latitude 
Ei,0  (degrés)

	1
	...
	...

	2
	...
	...

	...
	...
	...

	N
	...
	...


I-3
Longitude des satellites OSG

Pour chaque système à satellites OSG, la longitude des satellites devrait être fournie au BR pour qu'il la publie pour information, comme suit:

LonGSOi :
longitude de chaque satellite OSG (degrés).

I-4
Puissance surfacique maximale de la station spatiale non OSG en fonction de l'angle d'élévation à la surface de la Terre (dans la bande de 1 MHz la plus défavorable)

Pour les stations spatiales d'un système à satellites non OSG, la puissance surfacique maximale dans la bande de 1 MHz la plus défavorable en fonction de l'angle d'élévation devrait être fournie au BR pour qu'il la publie pour information sous forme de tableau, comme suit:

	Angle d'élévation (tous les 1°)
	Puissance surfacique
(dB(W/(m2/MHz)))

	–4
	pfd (–4°)

	–3
	pfd (–3°)

	…
	…

	…
	…

	90
	pfd (–90°)


I-5
Puissance surfacique maximale de la station spatiale OSG en fonction de la latitude et de la longitude à la surface de la Terre (dans la bande de 1 MHz la plus défavorable)

Pour chaque station spatiale d'un système à satellites OSG, la puissance surfacique maximale dans la bande de 1 MHz la plus défavorable, c'est-à-dire dans la bande dans laquelle la puissance surfacique du signal est maximale en fonction de la latitude et de la longitude, devrait être fournie au BR pour qu'il la publie pour information sous forme de tableau, comme suit:

	Latitude (tous les 1°)
	0
	1
	…
	360

	Longitude (tous les 1°)
	pfd maximale dB(W/m2) dans la bande de 1 MHz la plus défavorable

	–90
	pfd (0, –90)
	…
	…
	…

	–89
	…
	…
	…
	…

	…
	…
	…
	…
	…

	…
	…
	…
	…
	…

	90
	…
	…
	…
	pfd (360, 90)


I-6
Spectre des signaux des systèmes à satellites OSG/non OSG

Pour chaque système à satellites OSG ou non OSG, le niveau des rayonnements dans chaque bande de 1 MHz par rapport au niveau spectral dans la bande de 1 MHz la plus défavorable de toute la bande (1 164-1 215 MHz) devrait être aussi fourni au BR pour qu'il le publie pour information.

II
Résultats du calcul de la puissance surfacique équivalente cumulative dans la bande de 1 MHz la plus défavorable de la bande 1 164‑1 215 MHz
Puissance surfacique équivalente cumulative maximale en dB(W/m2) dans le mégahertz le plus défavorable de la bande 1 164‑1 215 MHz.

article  21
MOD
TABLEAU 21-4
WG5A/253/7
TABLEAU  21-4     (CMR-03)
	Bande de fréquences
	Service*
	Limite en dB(W/m2) pour l'angle
d'incidence  au-dessus du plan horizontal
	Largeur
de bande de réfé​rence

	
	
	0°-5°
	5°-25°
	25°-90°
	

	1 164-1 215 MHz
	Radionavigation par satellite
	–12919
	1 MHz

	
	
	–11819
	51 MHz

	.......
	
	
	


ADD
21.16.14

WG5A/253/8
______________________

19 21.16.14

Ces valeurs sont basées sur le partage avec le service de radionavigation aéronautique et garantissent un accès à la ressource par un certain nombre de systèmes du service de radionavigation par satellite en prenant en compte la limite d'epfd cumulative donnée dans la Résolution [COM5/8] (CMR-03).
ARTICLE  21
Services de Terre et services spatiaux partageant des bandes
de fréquences au-dessus de 1 GHz
ADD
21.18

WG5A/253/9
Section VI ( Protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique vis-à-vis des émissions cumulatives rayonnées par des stations spatiales du service de radionavigation par satellite dans la bande 1 164-1 215 MHz

21.18
§ 7

Les administrations qui exploitent ou envisagent d'exploiter des systèmes ou des réseaux du service de radionavigation par satellite dans la bande de fréquences 1 164‑1 215 MHz, pour lesquels des renseignements complets de coordination ou de notification, selon le cas, ont été reçus par le Bureau après le 2 juin 2000, doivent prendre toutes les mesures nécessaires, conformément au point 2 du décide de la Résolution [COM5/8] (CMR-03), pour faire en sorte que le brouillage cumulatif effectif causé aux systèmes du service de radionavigation aéronautique par les systèmes ou les réseaux du SRNS fonctionnant sur la même fréquence dans ces bandes de fréquences ne dépasse pas le niveau de puissance surfacique équivalente indiqué au point 1 du décide de la Résolution [COM5/8] (CMR-03).

SUP
RÉS. 605
WG5A/253/10

RÉSOLUTION  605  (CMR-2000)

Utilisation de la bande de fréquences 1 164-1 215 MHz par les systèmes 
du service de radionavigation par satellite (espace vers Terre)

APPENDICE  4  (CMR-2000)

ANNEXE 2A

A.17
Respect des limites de puissance surfacique cumulative

SUP
c)
WG5A/253/11
c)
article  59

ADD
59.7
WG5A/253/12
59.7

Les autres dispositions du présent Règlement, révisé par la CMR‑03, entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2005, sauf: 

ADD
59.8
WG5A/253/13
59.8
–
les dispositions révisées pour lesquelles d'autres dates d'entrée en vigueur sont indiquées dans les Résolutions:
Résolution [COM5/1] (CMR‑03), Résolution [COM5/5] (CMR‑03), Résolution [COM5/8] (CMR‑03), [Résolution [COM5/9] (CMR‑03)], Recommandation [COM5/A] (CMR‑03), [Résolution 49 (CMR‑03)].

ADD
5.BA02
WG5A/253/14

5.BA02
L'utilisation des bandes 1 164-1 300 MHz, 1 559-1 610 MHz et 5 010-5 030 MHz par le service de radionavigation par satellite est assujettie à l'application des numéros 9.12, 9.12A, 9.13 et de la Résolution [COM5/9] (CMR-03).

MOD
WG5A/253/15
890-1 260 MHz
	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	960-1 164
RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE  5.328







MOD
WG5A/253/16
890-1 260 MHz
	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	1 164-1 215
RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE  5.328




RADIONAVIGATION PAR SATELLITE (espace vers Terre) 
(espace‑espace)




MOD 5.328A ADD 5.BA02


MOD
WG5A/253/17
890-1 300 MHz
	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	1 215-1 240
EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)





RADIOLOCALISATION





RADIONAVIGATION PAR SATELLITE (espace vers Terre) 
(espace‑espace)  MOD 5.329  5.329A ADD 5.BA02




RECHERCHE SPATIALE (active)





5.330  MOD 5.331  5.332


MOD
WG5A/253/18

890-1 260 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	1 240-1 300
EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)





RADIOLOCALISATION





RADIONAVIGATION PAR SATELLITE  (espace vers Terre) 
(espace‑espace)  MOD 5.329  5.329A ADD 5.BA02




RECHERCHE SPATIALE (active)





Amateur





ADD 5.282  5.330  MOD 5.331  5.332  5.334  5.335 ADD 5.335A


MOD
WG5A/253/19
1 525-1 610 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	1 559-1 610
RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE



RADIONAVIGATION PAR SATELLITE (espace vers Terre)  


(espace‑espace)  5.329A ADD 5.BA02




5.341  5.362B  5.362C  5.363


MOD
WG5A/253/20
4 800-5 830 MHz

	5 010-5 030
RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE





RADIONAVIGATION PAR SATELLITE (espace vers Terre)





(espace-espace)  MOD 5.443B ADD 5.BA02




5.367


ADD
RÉS. [COM5/9]
WG5A/253/21
RéSOLUTION  [COM5/9]  (cmr-03)

Mesures transitoires à prendre pour la coordination entre les 
systèmes du service de radionavigation par satellite dans les 
bandes 1 164‑1 300 MHz, 1 559-1 610 MHz 
et 5 010-5 030 MHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la CMR-2000 (Istanbul) a décidé d'attribuer les bandes 1 164‑1 215 MHz, 1 260‑1 300 MHz et 5 010-5 030 MHz au service de radionavigation par satellite (SRNS) (espace vers Terre) (espace-espace) en plus des bandes 1 215‑1 260 MHz et 1 559-1 610 MHz attribuées précédemment au SNRS;

b)
que la présente Conférence a établi la nécessité d'assurer la coordination de tous les systèmes du SRNS dans les bandes 1 164-1 300 MHz, 1 559-1 610 MHz et 5 010‑5030 MHz, conformément aux numéros 9.12, 9.12A et 9.13 du Règlement des radiocommunications, en plus du numéro 9.7, qui est déjà en application,
décide

1
que les renseignements complets de coordination ou de notification, selon le cas, concernant les systèmes du SRNS dans les bandes énumérées au point b) du considérant reçus par le Bureau avant [la fin de la CMR-03] doivent être considérés à compter de leur date de réception comme des renseignements complets de coordination conformément au numéro 9.12, 9.12A ou 9.13, selon le cas;

2
que l'application des dispositions des numéros 9.12, 9.12A, 9.13 dans les bandes 1 215‑1 260 MHz et 1 559-1 610 MHz ne devrait pas imposer de restrictions, autres que celles déjà en vigueur avant la CMR-2000, quant à l'utilisation d'assignations de fréquence des systèmes du SRNS (espace vers Terre) mises en service dans la bande 1 215-1 260 MHz à compter du 2 juin 2000,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

1
à compter de la fin de la CMR-03, de réexaminer toutes les conclusions relatives à l'application des numéros 9.12, 9.12A et 9.13 aux systèmes du SRNS dans les bandes énumérées au point b) du considérant pour lesquels les informations complètes de coordination ou de notification, selon le cas, ont été reçues par le Bureau avant [la fin de la CMR-03];

2
à compter de la fin de la CMR‑03, pour chaque système du SRNS relevant du point 1 ci‑dessus, de publier les sections spéciales appropriées dans la Circulaire internationale d'information sur les fréquences, conformément au point 1 du décide ci‑dessus.
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RÉSOLUTION  49  (Rév.CMR‑03)

Procédure administrative du principe de diligence due applicable à
certains services de radiocommunication par satellite

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, par sa Résolution 18 (Kyoto, 1994), la Conférence de plénipotentiaires a chargé le Directeur du Bureau des radiocommunications d'entreprendre l'examen de certaines questions importantes relatives à la coordination internationale des réseaux à satellite et de présenter un rapport préliminaire à la CMR-95 et un rapport final à la CMR‑97;

b)
que le Directeur du Bureau des radiocommunications a remis à la CMR‑97 un rapport exhaustif contenant un certain nombre de recommandations à appliquer dès que possible et recensant les questions à étudier plus avant;

c)
que l'une des recommandations formulées dans le rapport du Directeur à la CMR‑97 consistait à adopter une approche administrative du principe de diligence due afin de remédier au problème posé par la réservation de capacité orbite/spectre sans utilisation effective;

d)
qu'il faudra peut-être acquérir une certaine expérience de l'application des procédures administratives du principe de diligence due adoptées par la CMR‑97 et qu'il faudra peut‑être plusieurs années pour déterminer si les mesures prises en la matière ont produit des résultats satisfaisants;

e)
qu'il faudra peut-être étudier soigneusement de nouvelles méthodes réglementaires afin d'éviter tout effet négatif sur des réseaux qui se trouvent déjà à telle ou telle phase des procédures;

f)
que l'Article 44 de la Constitution établit les principes de base applicables à l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et de l'orbite des satellites géostationnaires ainsi que des autres orbites, compte tenu des besoins des pays en développement,

considérant en outre

g)
que la CMR-97 a décidé de réduire le délai réglementaire de mise en service des réseaux à satellite;

h)
que la CMR-2000 a examiné les résultats de la mise en oeuvre des procédures administratives du principe de diligence due et a élaboré un rapport à l'attention de la Conférence de plénipotentiaires de 2002 en application de la Résolution 85 (Minneapolis, 1998),

décide

1
que la procédure administrative du principe de diligence due exposée dans l'Annexe 1 de la présente Résolution doit être appliquée à compter du 22 novembre 1997 à un réseau à satellite ou à un système à satellites du service fixe par satellite, mobile par satellite ou de radiodiffusion par satellite pour lequel les renseignements relatifs à la publication anticipée au titre du numéro 9.2B, ou pour lequel des demandes de modification du Plan pour la Région 2 au titre du § 4.2.1 b) de l'Article 4, des Appendices 30 et 30A qui entraînent l'adjonction de nouvelles fréquences ou positions orbitales, ou pour lequel des demandes de modification du Plan pour la Région 2 au titre du § 4.2.1 a) de l'Article 4, des Appendices 30 et 30A qui étendent la zone de service à un ou plusieurs pays en plus de la zone de service existante, ou pour lequel des demandes d'utilisations additionnelles en Régions 1 et 3 au titre du § 4.1 de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A, ou pour lequel les renseignements de l'Annexe 2 de l'Appendice 30B soumis au titre des dispositions supplémentaires applicables aux utilisations additionnelles dans les bandes planifiées définies à l'Article 2 dudit Appendice (Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B), ont été reçus par le Bureau à partir du 22 novembre 1997;

2
que, pour un réseau à satellite ou un système à satellites des services fixe par satellite, mobile par satellite ou de radiodiffusion par satellite visé aux § 1, 2 ou 3 de l'Annexe 1 de la présente Résolution, non encore inscrit dans le Fichier de référence international des fréquences avant le 22 novembre 1997, pour lequel le Bureau a reçu les renseignements relatifs à la publication anticipée au titre du numéro 1042, ou la demande de modification des Plans des Appendices 30 et 30A ou d'application de la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B avant le 22 novembre 1997, l'administration responsable doit fournir au Bureau les renseignements complets relatifs au principe de diligence due, conformément à l'Annexe 2 de la présente Résolution, au plus tard le 21 novembre 2003, ou avant l'expiration du délai notifié pour la mise en service dudit réseau ou système, éventuellement prorogé d'une période maximale de trois ans, conformément à l'application du numéro 1550 ou aux dates indiquées dans les dispositions pertinentes de l'Article 4 de l'Appendice 30, de l'Article 4 de l'Appendice 30A ou de l'Article 6 de l'Appendice 30B, en prenant la date la plus rapprochée. Si la date de mise en service, compte tenu de la prorogation précitée, est antérieure au 1er juillet 1998, l'administration responsable doit fournir au Bureau les renseignements complets relatifs au principe de diligence due conformément à l'Annexe 2 de la présente Résolution au plus tard le 1er juillet 1998;

3
que, pour un réseau à satellite ou un système à satellites des services fixe par satellite, mobile par satellite ou de radiodiffusion par satellite visé aux § 1, 2 ou 3 de l'Annexe 1 de la présente Résolution, inscrit dans le Fichier de référence international des fréquences avant le 22 novembre 1997, l'administration responsable doit fournir au Bureau les renseignements complets relatifs au principe de diligence due conformément à l'Annexe 2 de la présente Résolution au plus tard le 21 novembre 2000, ou avant la date notifiée de la mise en service dudit réseau à satellite (toute période de prorogation comprise), en prenant la date la plus éloignée;
4
que la procédure administrative du principe de diligence due exposée dans l'Annexe 1 de la présente Résolution doit être appliquée à compter de [la fin de la CMR-03] à un réseau à satellite ou à un système à satellites du service de radionavigation par satellite pour lequel les renseignements relatifs à la publication anticipée au titre du numéro 9.2B ont été reçus par le Bureau après la [fin de la CMR-03];
5
que, pour un réseau à satellite ou un système à satellites du service de radionavigation par satellite visé au § 1 de l'Annexe 1 de la présente Résolution pour lequel le Bureau a reçu les renseignements relatifs à la notification au titre du numéro 11.15 du Règlement des radiocommunications avant la [fin de la CMR-03], l'administration responsable doit fournir au Bureau les renseignements complets relatifs au principe de diligence due conformément à l'Annexe 2 de la présente Résolution, au plus tard le 1er février 2004, ou avant la date notifiée de mise en service dudit réseau à satellite (toute période de prorogation comprise conformément au numéro 11.44 du Règlement des radiocommunications), en prenant la date la plus éloignée;
6
que, six mois avant la date d'expiration spécifiée au décide 3 ou 5 ci-dessus, si l'administration responsable n'a pas fourni les renseignements relatifs au principe de diligence due, le Bureau doit envoyer un rappel à ladite administration;

7
que, s'il apparaît que les renseignements relatifs au principe de diligence due ne sont pas complets, le Bureau doit demander immédiatement à l'administration de fournir les renseignements manquants. En tout état de cause, le Bureau doit recevoir les renseignements complets relatifs au principe de diligence due avant la date d'expiration spécifiée au décide 3 ou 5 ci-dessus, selon le cas, et doit les publier dans la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (BR IFIC);

8
que, si le Bureau ne reçoit pas les renseignements complets relatifs au principe de diligence due avant la date d'expiration spécifiée au décide 3 ou 5 ci-dessus, la demande de coordination ou de modification des Plans des Appendices 30 et 30A ou d'application de la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B visée au décide 1 ci-dessus soumise au Bureau est annulée. Les éventuelles modifications des Plans (Appendices 30 et 30A) deviennent caduques et le Bureau doit supprimer toute inscription dans le Fichier ainsi que les inscriptions dans la Liste de l'Appendice 30B après en avoir informé l'administration concernée et doit publier ces informations dans la BR IFIC,

décide en outre

que les procédures décrites dans la présente Résolution s'ajoutent aux dispositions figurant dans l'Article 9 ou 11 ou dans les Appendices 30, 30A ou 30B, selon le cas, et, en particulier, n'influent pas sur la nécessité de procéder à une coordination en application de ces dispositions (Appendices 30, 30A) pour ce qui est de l'extension de la zone de service à un ou plusieurs autres pays en plus de la zone de service existante,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de rendre compte à la CMR‑03 et à de futures conférences mondiales des radiocommunications compétentes des résultats de l'application de la procédure administrative du principe de diligence due,

charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à la connaissance de la Conférence de plénipotentiaires de [2006].

ANNEXE  1  DE  LA  RÉSOLUTION  49  (Rév.CMR-03)

1
Tous les réseaux à satellite ou systèmes à satellites du service fixe par satellite, mobile par satellite, de radionavigation par satellite ou de radiodiffusion par satellite dont des assignations de fréquence sont soumises à la coordination visée dans les numéros 9.7, 9.11, 9.12, 9.12A et 9.13 ainsi que les Résolutions 33 (Rév.CMR-97) et 46 (Rév.CMR-97) sont assujettis à ces procédures.

2
Toutes les demandes de modification du Plan pour la Région 2 au titre de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A et comportant l'adjonction de nouvelles fréquences ou positions orbitales, ou de modification du Plan pour la Région 2 au titre de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A qui étendent la zone de service à un ou à plusieurs autres pays en plus de la zone de service existante ou toutes les demandes d'utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3 au titre de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A, sont assujetties à ces procédures.

3
Tous les renseignements fournis au titre de l'Annexe 2 de l'Appendice 30B dans le cadre des dispositions supplémentaires applicables aux utilisations additionnelles dans les bandes planifiées définies dans l'Article 2 dudit Appendice (Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B) sont assujettis à ces procédures.

4
Toute administration demandant une coordination pour un réseau à satellite au titre du § 1 ci-dessus envoie au Bureau, dès que possible avant la mise en service dudit réseau, mais en tout état de cause de telle sorte qu'ils soient reçus avant l'expiration du délai de cinq ans défini comme limite de mise en service au numéro 9.1, les renseignements requis au titre du principe de diligence due relatifs à l'identité du réseau à satellite et du constructeur de l'engin spatial, visés dans l'Annexe 2 de la présente Résolution.

5
Toute administration présentant une demande de modification du Plan pour la Région 2 ou une demande d'utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3 conformément aux Appendices 30 et 30A au titre du § 2 ci-dessus envoie au Bureau, dès que possible avant la mise en service, mais en tout état de cause de telle sorte qu'ils soient reçus avant l'expiration du délai défini comme limite de mise en service conformément à l'Article 4, de l'Appendice 30, et à l'Article 4 de l'Appendice 30A, les renseignements requis au titre du principe de diligence due relatifs à l'identité du réseau à satellite et du constructeur de l'engin spatial, visés dans l'Annexe 2 de la présente Résolution.

6
Toute administration appliquant la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B relative aux dispositions supplémentaires au titre du § 3 ci-dessus envoie au Bureau, dès que possible avant la mise en service, mais en tout état de cause de telle sorte qu'ils soient reçus avant la mise en service, les renseignements requis au titre du principe de diligence due, relatifs à l'identité du réseau à satellite et du constructeur de l'engin spatial, visés dans l'Annexe 2 de la présente Résolution.

7
Les renseignements à fournir conformément aux § 4, 5 ou 6 ci-dessus doivent être signés par un représentant habilité de l'administration notificatrice ou d'une administration agissant pour le compte d'un groupe d'administrations désignées.

8
A la réception des renseignements requis au titre du principe de diligence due et visés aux § 4, 5 ou 6 ci-dessus, le Bureau vérifie rapidement que lesdits renseignements sont complets. Si tel est le cas, le Bureau publie les renseignements complets dans une Section spéciale de la Circulaire BR IFIC, dans un délai de 30 jours.

9
S'il apparaît que les renseignements ne sont pas complets, le Bureau demande immédiatement à l'administration de communiquer les renseignements manquants. Dans tous les cas, les renseignements complets relatifs au principe de diligence due doivent être reçus par le Bureau dans les délais appropriés, prescrits aux § 4, 5 ou 6 ci-dessus, selon le cas, concernant la date de mise en service du réseau à satellite.

10
Six mois avant l'expiration du délai prescrit aux § 4, 5 ou 6 ci-dessus et si l'administration responsable du réseau à satellite n'a pas soumis les renseignements requis au titre du principe de diligence due et visés aux § 4, 5 ou 6 ci-dessus, le Bureau envoie un rappel à ladite administration.

11
Si les renseignements complets envoyés au titre du principe de diligence due ne sont pas reçus par le Bureau dans les délais spécifiés dans la présente Résolution, les réseaux visés aux § 1, 2 ou 3 ci-dessus ne sont plus pris en considération et ne sont pas inscrits dans le Fichier. Le Bureau supprime l'inscription provisoire du Fichier après en avoir informé l'administration concernée et publie cette information dans la Circulaire BR IFIC.

En ce qui concerne la demande de modification du Plan pour la Région 2 ou la demande d'utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3 conformément aux Appendices 30 et 30A au titre du § 2 ci-dessus, la modification devient caduque si les renseignements requis au titre du principe de diligence due ne sont pas soumis conformément à la présente Résolution.

En ce qui concerne la demande d'application de la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B au titre du § 3 ci-dessus, le réseau est aussi supprimé de la Liste de l'Appendice 30B, le cas échéant.

12
Les renseignements complets relatifs au principe de diligence due, au titre du § 4 ci‑dessus, doivent avoir été soumis par l'administration responsable avant que le Bureau ne proroge la date de mise en service au titre du numéro 11.44.

13
Toute administration notifiant un réseau à satellite au titre des § 1, 2 ou 3 ci-dessus pour inscription dans le Fichier doit envoyer au Bureau, dès que possible avant la mise en service, mais en tout état de cause avant la date de ladite mise en service, les renseignements requis au titre du principe de diligence due relatifs à l'identité du réseau à satellite et du fournisseur des services de lancement et visés dans l'Annexe 2 de la présente Résolution.

14
Lorsqu'une administration a entièrement satisfait à l'application du principe de diligence due mais n'a pas encore terminé la coordination, cela ne la dispense pas d'appliquer les dispositions du numéro 11.41.

ANNEXE  2  DE  LA  RÉSOLUTION  49  (Rév.CMR-03)

A
Identité du réseau à satellite

a)
Identité du réseau à satellite

b)
Nom de l'administration

c)
Symbole de pays

d)
Référence aux renseignements relatifs à la publication anticipée ou à la demande de modification du Plan pour la Région 2 ou à la demande concernant des utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3 conformément aux Appendices 30 et 30A
e)
Référence à la demande de coordination (ne s'applique pas aux Appendices 30 et 30A)

f)
Bande(s) de fréquences

g)
Nom de l'opérateur

h)
Nom du satellite

i)
Caractéristiques orbitales.

B
Constructeur de l'engin spatial(
a)
Nom du constructeur de l'engin spatial

b)
Date d'exécution du contrat

c)
«Fenêtre de livraison» contractuelle

d)
Nombre de satellites achetés.

C
Fournisseur des services de lancement

a)
Nom du fournisseur du lanceur

b)
Date d'exécution du contrat

c)
Fenêtre de livraison ou de lancement sur orbite

d)
Nom du lanceur

e)
Nom et emplacement de l'installation de lancement.

________________







(	NOTE – Au cas où le contrat concerne la fourniture de plusieurs satellites, les informations pertinentes doivent être fournies pour chacun d'eux.
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